
Turquie 
  
"Les soi-disant élections présidentielles et 

parlementaires du 31 mars dans le 

Haut-Karabakh, une région occupée 

illégalement par l'Arménie - montrent les 

efforts de l'Arménie "pour légitimer 

unilatéralement la situation illégale actuelle", 
a indiqué le ministère turc des 
Affaires étrangères dans un 
communiqué. 

  
"Il s'agit d'une violation flagrante du droit international ainsi que des 

résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU et des principes de l'OSCE. 

  

Les élections sapent les efforts pour une solution pacifique et permanente dans 

la région du Haut-Karabakh, nous exhortons la communauté internationale et le 

groupe de l'OSCE à Minsk à ne pas reconnaître les scrutins illégaux. 

  
La Turquie ne reconnaît pas ces élections illégitimes, qui violent davantage la 

souveraineté et l'intégrité territoriale de l'Azerbaïdjan. La Turquie continuera 

de soutenir en permanence les efforts visant à trouver une solution juste et 

permanente au conflit du Haut-Karabakh.,» conclu le communiqué. 
  
La Turquie soutient que toute résolution du conflit du 
Haut-Karabakh doit tenir compte de l'intégrité territoriale de 
l'Azerbaïdjan. 
  
Le Haut-Karabakh est un territoire azerbaïdjanais internationalement 
reconnu qui est illégalement occupé depuis 1991 par l'agression militaire 
arménienne. 
  
Le Groupe de Minsk de l'OSCE - coprésidé par la France, la Russie et les 
États-Unis - a été formé pour trouver une solution pacifique au conflit, 
mais n'a pas encore obtenu de résultats. 
  
De son côté, le vice-ministre des Affaires étrangères et directeur des 
Affaires européennes, Faruk Kaymakçı, avait déclaré à la 43e session du 
Conseil des droits de l'homme au siège européen de l'ONU à Genève : 
  



«600 citoyens azerbaïdjanais ont été brutalement assassinés le 26 février 1992 

dans la ville de Khojaly pour le contrôle de la région azerbaïdjanaise du 

Haut-Karabakh, actuellement occupée par l’Arménie. Plus d'un million 

d'Azerbaïdjanais ont été déplacés à l'intérieur du pays, à la suite de 

l'occupation arménienne de 20% de l'Azerbaïdjan. 

  

Une solution pacifique au conflit dans la région du Haut-Karabakh ne peut être 

trouvée que si la souveraineté et l'intégrité territoriale de l'Azerbaïdjan sont 

respectées.» 

  
(…) 

  
Le président Erdoğan a eu une 
conversation téléphonique avec le 
patriarche arménien de Constantinople, 
l'archevêque Sahak Mashalian. 
  
Lors de 
la 

conversation, le président a pris des 
nouvelles de la santé du patriarche et a 
exprimé sa gratitude pour l'aide 
financière fournie par la communauté 
arménienne à la fondation pour les 
personnes socialement défavorisées. 
  
Le président l’a informé qu'il avait facilité les conditions du retour des 
citoyens arméniens dans leur pays d'origine et a exprimé sa volonté de 
soutenir l'Arménie en lui fournissant des médicaments. 
 


